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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3849 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au SSR SPECIALISE EN PNEUMOLOGIE 
 
EJ FINESS : 480782101 
EG FINESS : 480000793 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le SSR SPECIALISE EN PNEUMOLOGIE 
et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 5 652 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 2 630 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

1.2 Une subvention de 3 022 € est allouée au titre du FMIS, dans le cadre de l’enveloppe de 
12 millions d’euros visant la réduction des inégalités d’offre de soins dans les 
départements identifiés les plus pauvres et les moins denses. 

 
 

Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre le SSR SPECIALISE EN PNEUMOLOGIE et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3850 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au CENTRE POSTCURE ALCOOLIQUE STE MARIE 
 
EJ FINESS : 480000827 
EG FINESS : 480000835 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CENTRE POSTCURE ALCOOLIQUE 
STE MARIE et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 16 039 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 16 039 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  

 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre le CENTRE POSTCURE ALCOOLIQUE STE MARIE et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3851 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée à l’AIDER CENTRE UAD UDM CH MENDE 
 
EJ FINESS : 340000264 
EG FINESS : 480001403 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la FONDATION CHARLES MION AIDER 
SANTE pour l’AIDER CENTRE UAD UDM CH MENDE et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
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Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
 
ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 5 000 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 5 000 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre la FONDATION CHARLES MION AIDER SANTE et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3852 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée à l’AIDER SANTE UAD UDM CLINIQUE DU GEVAUDAN HOPITAL 
LOZERE 
 
EJ FINESS : 340000264 
EG FINESS : 480001783 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la FONDATION CHARLES MION AIDER 
SANTE pour l’AIDER SANTE UAD UDM CLINIQUE DU GEVAUDAN HOPITAL LOZERE et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
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Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
 
ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 5 000 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 5 000 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre la FONDATION CHARLES MION AIDER SANTE et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3853 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée à l’HAD LOZERE 
 
EJ FINESS : 750047367 
EG FINESS : 480001825 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS HAD FRANCE pour l’HAD LOZERE 
et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 13 896 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 6 466 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

1.2 Une subvention de 7 430 € est allouée au titre du FMIS, dans le cadre de l’enveloppe de 
12 millions d’euros visant la réduction des inégalités d’offre de soins dans les 
départements identifiés les plus pauvres et les moins denses. 

 
 

Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre la SAS HAD FRANCE et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3854 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au CENTRE HOSPITALIER MENDE 
 
EJ FINESS : 480780097 
EG FINESS : 480000017 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CENTRE HOSPITALIER MENDE et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 355 979 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 165 650 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

1.2 Une subvention de 190 330 € est allouée au titre du FMIS, dans le cadre de l’enveloppe 
de 12 millions d’euros visant la réduction des inégalités d’offre de soins dans les 
départements identifiés les plus pauvres et les moins denses. 

 
 

Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre le CENTRE HOSPITALIER MENDE et l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3855 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au CH SAINT CHELY D’APCHER 
 
EJ FINESS : 480780121 
EG FINESS : 480000033 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CH SAINT CHELY D’APCHER et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 11 305 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 5 261 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

1.2 Une subvention de 6 044 € est allouée au titre du FMIS, dans le cadre de l’enveloppe de 
12 millions d’euros visant la réduction des inégalités d’offre de soins dans les 
départements identifiés les plus pauvres et les moins denses. 

 
 

Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre le CH SAINT CHELY D’APCHER et l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3856 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au CENTRE HOSPITALIER DE FLORAC 
 
EJ FINESS : 480780139 
EG FINESS : 480000041 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CENTRE HOSPITALIER DE FLORAC 
et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 15 975 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 7 434 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

1.2 Une subvention de 8 541 € est allouée au titre du FMIS, dans le cadre de l’enveloppe de 
12 millions d’euros visant la réduction des inégalités d’offre de soins dans les 
départements identifiés les plus pauvres et les moins denses. 

 
 

Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre le CENTRE HOSPITALIER DE FLORAC et l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3857 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE SAINT ALBAN SUR 
LIMAGNOLE 
 
EJ FINESS : 480780147 
EG FINESS : 480000058 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE 
SAINT ALBAN SUR LIMAGNOLE et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
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Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
 
ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 148 487 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 69 096 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

1.2 Une subvention de 79 391 € est allouée au titre du FMIS, dans le cadre de l’enveloppe de 
12 millions d’euros visant la réduction des inégalités d’offre de soins dans les 
départements identifiés les plus pauvres et les moins denses. 

 
 

Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre le CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE SAINT ALBAN SUR 
LIMAGNOLE et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3858 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au CH MARVEJOLS 
 
EJ FINESS : 480780154 
EG FINESS : 480000066 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CH MARVEJOLS et l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 11 305 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 5 261 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

1.2 Une subvention de 6 044 € est allouée au titre du FMIS, dans le cadre de l’enveloppe de 
12 millions d’euros visant la réduction des inégalités d’offre de soins dans les 
départements identifiés les plus pauvres et les moins denses. 

 
 

Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre le CH MARVEJOLS et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3859 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au CENTRE HOSPITALIER LANGOGNE 
 
EJ FINESS : 480780162 
EG FINESS : 480000074 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CENTRE HOSPITALIER LANGOGNE 
et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 20 143 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 9 373 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

1.2 Une subvention de 10 770 € est allouée au titre du FMIS, dans le cadre de l’enveloppe de 
12 millions d’euros visant la réduction des inégalités d’offre de soins dans les 
départements identifiés les plus pauvres et les moins denses. 

 
 

Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre le CENTRE HOSPITALIER LANGOGNE et l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3860 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au CENTRE POST CURE LE BOY 
 
EJ FINESS : 480782168 
EG FINESS : 480780212 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu le CENTRE POST CURE LE BOY et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 5 652 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 2 630 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

1.2 Une subvention de 3 022 € est allouée au titre du FMIS, dans le cadre de l’enveloppe de 
12 millions d’euros visant la réduction des inégalités d’offre de soins dans les 
départements identifiés les plus pauvres et les moins denses. 

 
 

Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre le CENTRE POST CURE LE BOY et l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3861 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée à la MAISON DE REPOS LES TILLEULS 
 
EJ FINESS : 480001635 
EG FINESS : 480780287 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la MAISON DE REPOS LES TILLEULS et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 5 000 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 5 000 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre la MAISON DE REPOS LES TILLEULS et l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3862 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au SSR PEDIATRIQUE LES ECUREUILS 
 
EJ FINESS : 480782101 
EG FINESS : 480780543 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le SSR PEDIATRIQUE LES ECUREUILS 
et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 11 305 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 5 261 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

1.2 Une subvention de 6 044 € est allouée au titre du FMIS, dans le cadre de l’enveloppe de 
12 millions d’euros visant la réduction des inégalités d’offre de soins dans les 
départements identifiés les plus pauvres et les moins denses. 

 
 

Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre le SSR PEDIATRIQUE LES ECUREUILS et l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3863 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au CRF DE MONTRODAT 
 
EJ FINESS : 480782101 
EG FINESS : 480783034 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CRF DE MONTRODAT et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 13 123 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 6 106 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

1.2 Une subvention de 7 016 € est allouée au titre du FMIS, dans le cadre de l’enveloppe de 
12 millions d’euros visant la réduction des inégalités d’offre de soins dans les 
départements identifiés les plus pauvres et les moins denses. 

 
 

Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre le CRF DE MONTRODAT et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3864 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée à la CLINIQUE ORMEAU PYRENEES 
 
EJ FINESS : 650000243 
EG FINESS : 650002579 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la POLYCLINIQUE DE L'ORMEAU pour la 
CLINIQUE ORMEAU PYRENEES et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 104 003 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 104 003 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre la POLYCLINIQUE DE L'ORMEAU et l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3865 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au GCS RELAIS SANTE PYRENEES 
 
EJ FINESS : 650003148 
EG FINESS : 650004799 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le GCS RELAIS SANTE PYRENEES et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2022-08-16-00022 - ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3865 fixant la subvention du Fonds pour

la Modernisation et l�Investissement en Santé (FMIS), au titre du programme d�accompagnement des investissements courants dans

le cadre du Ségur de la santé, allouée au GCS RELAIS SANTÉ PYRENEES

71



 

 
ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 21 627 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 21 627 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre le GCS RELAIS SANTE PYRENEES et l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3866 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée à l’ANTENNE D'AUTODIALYSE BIGORRE 
 
EJ FINESS : 310000633 
EG FINESS : 650005044 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre l’AAIR MIDI PYRENEES pour l’ANTENNE 
D'AUTODIALYSE BIGORRE et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 5 000 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 5 000 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre l’AAIR MIDI PYRENEES et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3867 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au CENTRE HOSPITALIER LOURDES 
 
EJ FINESS : 650780158 
EG FINESS : 650000045 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CENTRE HOSPITALIER LOURDES et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 187 780 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 187 780 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre le CENTRE HOSPITALIER LOURDES et l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3868 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au CENTRE HOSPITALIER BAGNERES DE BIGORRE 
 
EJ FINESS : 650780166 
EG FINESS : 650000052 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CENTRE HOSPITALIER BAGNERES 
DE BIGORRE et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 67 622 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 67 622 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre le CENTRE HOSPITALIER BAGNERES DE BIGORRE et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3869 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée aux HOPITAUX DE LANNEMEZAN 
 
EJ FINESS : 650780174 
EG FINESS : 650000060 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre les HOPITAUX DE LANNEMEZAN et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 440 632 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 440 632 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre les HOPITAUX DE LANNEMEZAN et l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3870 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée à l’HOPITAL  LE MONTAIGU 
 
EJ FINESS : 650780190 
EG FINESS : 650000078 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre l’HOPITAL  LE MONTAIGU et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2022-08-16-00026 - ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3870 fixant la subvention du Fonds pour

la Modernisation et l�Investissement en Santé (FMIS), au titre du programme d�accompagnement des investissements courants dans

le cadre du Ségur de la santé, allouée à l�hôpital  LE MONTAIGU

91



 

 
ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 39 831 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 39 831 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre l’HOPITAL LE MONTAIGU et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 16 août 2022
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Arrêté ARS OC / 2022-4315 

 
ARRETE 

FIXANT LE BILAN QUANTITATIF DE L’OFFRE DE SOINS, PAR ZONE D’IMPLANTATION, ET RELATIF 

AU PRS OCCITANIE POUR LES ACTIVITES DE SOINS ET D’EQUIPEMENTS MATERIELS LOURDS     
AU 15 SEPTEMBRE 2022 

 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
 
VU le code de la santé publique et notamment les articles L.1434-2, L.6122-1 et suivants, 
 
VU le code de la santé publique et notamment les articles R.6122-23 et suivants, D.1432-31, D.1432-32, 

D.1432-38 et D.1434-39, D.6121-6 à D.6121-10, 
 
VU la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 
 
VU  l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des régimes 

d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds, 
 
VU  le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des régimes 

d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds, 
 
VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
VU l’arrêté n°2017-4311 du 12 janvier 2018 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 

portant adoption des zones du schéma régional de santé relatives aux activités de soins, aux 
équipements matériels lourds et aux laboratoires de biologie médicale, 

 
VU l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé de l’ARS 

Occitanie et l’arrêté n°2021-5018 du 19 octobre 2021 portant adoption de l’avenant n°1 au Projet 
Régional de Santé Occitanie, 

 
VU l’arrêté modificatif ARS Oc n°2022-1114 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisation sanitaire 2022 pour les activités de 
soins et les équipements matériels lourds pour la période allant du 1er octobre au 30 novembre 2022. 

 
 
 

A R R E T E 
 
 

ARTICLE 1er Le bilan quantifié de l'offre de soins, au regard du Projet Régional de Santé Occitanie, pour les 
activités de soins et équipements matériels lourds susvisés, est établi comme il apparaît dans les 
annexes 1 à 19. 

 

ARTICLE 2 Conformément à l'article R.6122-30 du code de la santé publique, ce bilan sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Occitanie. 

 Il sera affiché au siège de l'Agence Régionale de Santé et dans les Délégations 
Départementales. 

                        Cet affichage sera maintenu jusqu'au 30 novembre 2022. 
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ARTICLE 3 Un recours peut être exercé contre cet arrêté dans les deux mois suivant sa publication, soit 
à titre hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé et de la Prévention, soit à titre 
contentieux, devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » 
accessible sur le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 Le Directeur de l’offre de soins et de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
et les directeurs départementaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté.

Fait à Montpellier, le 15 Septembre 2022

Didier JAFFREDiDididierererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererer J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J JAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFFRFRFRFRE
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Autorisé au Autorisé au

15/09/2022 15/09/2022

Oui Non Oui Non

Ariège 3
borne basse : 3

borne haute : 3
X 3

borne basse : 3

borne haute : 3
X

Aude 8
borne basse : 6

borne haute : 8
X 4

borne basse : 6

borne haute : 8
X

Aveyron 7
borne basse : 7

borne haute : 7
X 5

borne basse : 5

borne haute : 7
X

Gard 12
borne basse : 10

borne haute : 12
X 5

borne basse : 10

borne haute : 12
X

Haute-Garonne 23
borne basse : 22

borne haute : 24
X 20

borne basse : 23

borne haute : 24
X

Gers 7
borne basse : 6

borne haute : 7
X 1

borne basse : 5

borne haute : 7
X

Hérault 28
borne basse : 26

borne haute : 28
X 16

borne basse : 27

borne haute : 29
X

Lot 6
borne basse : 5

borne haute : 6
X 3

borne basse : 5

borne haute : 6
X

Lozère 6
borne basse : 5

borne haute : 6
X 2

borne basse : 5

borne haute : 6
X

Hautes-Pyrénées 6
borne basse : 6

borne haute : 6
X 6

borne basse : 6

borne haute : 6
X

Pyrénées Orientales 8
borne basse : 8

borne haute : 8
X 2

borne basse : 8

borne haute : 8
X

Tarn 8
borne basse : 7

borne haute : 8
X 5

borne basse : 7

borne haute : 8
X

Tarn-et-Garonne 4
borne basse : 4

borne haute : 4
X 2

borne basse : 4

borne haute : 4
X

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

ANNEXE 1

Zones 

d'implantation

Médecine

Hospitalisation complète Hospitalisation à temps partiel

Cibles Recevabilité Cibles Recevabilité

Annexe 1 - Médecine - Page 1/1
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Autorisé au Autorisé au Autorisé au

15/09/2022 15/09/2022 15/09/2022

Oui Non Oui Non Oui Non

Ariège 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Aude 3
borne basse : 2

borne haute : 3
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Aveyron 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Gard 4
borne basse : 3

borne haute : 4
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Haute-Garonne 3
borne basse : 2

borne haute : 3
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

Gers 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Hérault 7
borne basse : 5

borne haute : 6
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

Lot 2
borne basse : 1

borne haute : 2
X 1

borne basse : 0

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Lozère 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Hautes-Pyrénées 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Pyrénées Orientales 2
borne basse : 2

borne haute : 2
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Tarn 2
borne basse : 2

borne haute : 2
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Tarn-et-Garonne 2
borne basse : 1

borne haute : 2
X 0

borne basse : 0

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

ANNEXE 2

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Néonatologie

HAD

Zones 

d'implantation
Médecine Gynécologie-obstrique

Cibles Recevabilité Cibles Recevabilité Cibles Recevabilité

Annexe 2 - HAD - Page 1/1
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Autorisé au Autorisé au 

15/09/2022 15/09/2022

Oui Non Oui Non

Ariège 2
borne basse : 2

borne haute : 2
X 2

borne basse : 2

borne haute : 3
X

Aude 4
borne basse : 4

borne haute : 4
X 4

borne basse : 4

borne haute : 4
X

Aveyron 4
borne basse : 3

borne haute : 5
X 5

borne basse : 4

borne haute : 5
X

Gard 7
borne basse : 7

borne haute : 7
X 8

borne basse : 9

borne haute : 9
X

Haute-Garonne 16
borne basse : 16

borne haute : 16
X 16

borne basse : 16

borne haute : 16
X

Gers 2
borne basse : 1

borne haute : 2
X 2

borne basse : 1

borne haute : 2
X

Hérault 21
borne basse : 20

borne haute : 21
X 21

borne basse : 20

borne haute : 21
X

Lot 2
borne basse : 2

borne haute : 2
X 3

borne basse : 3

borne haute : 3
X

Lozère 2
borne basse : 1

borne haute : 2
X 2

borne basse : 1

borne haute : 2
X

Hautes-Pyrénées 5
borne basse : 3

borne haute : 5
X 5

borne basse : 4

borne haute : 5
X

Pyrénées Orientales 7
borne basse : 6

borne haute : 7
X 7

borne basse : 7

borne haute : 7
X

Tarn 5
borne basse : 5

borne haute : 5
X 6

borne basse : 6

borne haute : 6
X

Tarn-et-Garonne 5
borne basse : 3

borne haute : 5 X 5
borne basse : 4

borne haute : 5 X

ANNEXE 3

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Chirurgie

Zones 

d'implantation
Hospitalisation complète Chirurgie ambulatoire

Cibles Recevabilité Cibles Recevabilité

Annexe 3 - Chirurgie - Page 1/1
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Autorisé au Autorisé au Autorisé au Autorisé au

15/09/2022 15/09/2022 15/09/2022 15/09/2022

Oui Non Oui Non Oui Non Oui Non

Ariège 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Aude 1
borne basse : 0

borne haute : 2
X 1

borne basse : 1

borne haute : 2
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Aveyron 3
borne basse : 2

borne haute : 3
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Gard 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 3

borne basse : 3

borne haute : 3
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

Haute-Garonne 3
borne basse : 3

borne haute : 4
X 3

borne basse : 2

borne haute : 3
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

Gers 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Hérault 3
borne basse : 2

borne haute : 3
X 3

borne basse : 3

borne haute : 3
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

Lot 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Lozère 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Hautes-Pyrénées 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Pyrénées Orientales 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

Tarn 1
borne basse : 2

borne haute : 2
X 1

borne basse : 1

borne haute : 2
X 1

borne basse : 0

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Tarn-et-Garonne 1
borne basse : 1

borne haute : 2 X 1
borne basse : 0

borne haute : 1 X 0
borne basse : 0

borne haute : 1 X 0
borne basse : 0

borne haute : 0 X

ANNEXE 4

Réanimation néonatale

(niveau 3)

Gynécologie-obstétrique, néonatologie, réanimation néonatale

Zones 

d'implantation Gynécologie-obstétrique

(niveau 1)

Néonatologie sans soins intensifs 

(niveau 2 a)

Néonatologie avecs soins intensifs 

(niveau 2 b)

Cibles Recevabilité Cibles Recevabilité Cibles Recevabilité Cibles Recevabilité

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Annexe 4 - Obstétrique - Page 1/1
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Autorisé au Autorisé au

15/09/2022 15/09/2022

Oui Non Oui Non

SSR non spécialisés adultes 4
borne basse : 5

borne haute : 5
X 0

borne basse : 2

borne haute : 6
X

Spécialisés dans la prise en charge des Affections :

de l'appareil locomoteur 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

du système nerveux 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 1
X

cardio-vasculaires 0
borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 1

borne haute : 1
X

respiratoires 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien 0

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

onco-hématologiques 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

des brulés 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

liées aux conduites 
addictives 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

de la personne âgée 
polypathologique, 

dépendante ou à risque de 
dépendance

3
borne basse : 3

borne haute : 3
X 0

borne basse : 0

borne haute : 2
X

SSR non spécialisés adultes 13
borne basse : 13

borne haute : 13
X 7

borne basse : 3

borne haute : 8
X

Spécialisés dans la prise en charge des Affections :

de l'appareil locomoteur 4
borne basse : 4

borne haute : 4
X 3

borne basse : 4

borne haute : 4
X

du système nerveux 2
borne basse : 2

borne haute : 2
X 2

borne basse : 2

borne haute : 2
X

cardio-vasculaires 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

respiratoires 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 0

borne haute : 1
X

onco-hématologiques 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

des brulés 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

liées aux conduites 
addictives 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

de la personne âgée 
polypathologique, 

dépendante ou à risque de 
dépendance

5
borne basse : 5

borne haute : 5
X 2

borne basse : 0

borne haute : 2
X

ANNEXE 5

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Soins de suite et de réadaptation Adultes 

Aude

Hospitalisation

à temps partiel

Ariège

Zones 

d'implantation
Hospitalisation

complète

Cibles CiblesRecevabilité Recevabilité

Modalités

Annexe 5 - SSR Adultes - Page 1/7
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Autorisé au Autorisé au

15/09/2022 15/09/2022

Oui Non Oui Non

ANNEXE 5

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Soins de suite et de réadaptation Adultes 

Hospitalisation

à temps partiel

Ariège

Zones 

d'implantation
Hospitalisation

complète

Cibles CiblesRecevabilité Recevabilité

Modalités

SSR non spécialisés adultes 12
borne basse : 12

borne haute : 12
X 0

borne basse : 3

borne haute : 5
X

Spécialisés dans la prise en charge des Affections :

de l'appareil locomoteur 2
borne basse : 2

borne haute : 2
X 1

borne basse : 1

borne haute : 2
X

du système nerveux 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

cardio-vasculaires 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

respiratoires 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

onco-hématologiques 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

des brulés 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

liées aux conduites 
addictives 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

de la personne âgée 
polypathologique, 

dépendante ou à risque de 
dépendance

7
borne basse : 7

borne haute : 7
X 0

borne basse : 0

borne haute : 2
X

SSR non spécialisés adultes 18
borne basse : 17

borne haute : 19
X 10

borne basse : 8

borne haute : 10
X

Spécialisés dans la prise en charge des Affections :

de l'appareil locomoteur 5
borne basse : 5

borne haute : 5
X 5

borne basse : 5

borne haute : 5
X

du système nerveux 3
borne basse : 3

borne haute : 4
X 3

borne basse : 3

borne haute : 4
X

cardio-vasculaires 2
borne basse : 2

borne haute : 2
X 2

borne basse : 2

borne haute : 2
X

respiratoires 2
borne basse : 2

borne haute : 2
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien 2

borne basse : 2

borne haute : 2
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

onco-hématologiques 0
borne basse : 0

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

des brulés 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

liées aux conduites 
addictives 2

borne basse : 2

borne haute : 2
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

de la personne âgée 
polypathologique, 

dépendante ou à risque de 
dépendance

8
borne basse : 5

borne haute : 8
X 3

borne basse : 1

borne haute : 3
X

Gard

Aveyron

Annexe 5 - SSR Adultes - Page 2/7
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Autorisé au Autorisé au

15/09/2022 15/09/2022

Oui Non Oui Non

ANNEXE 5

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Soins de suite et de réadaptation Adultes 

Hospitalisation

à temps partiel

Ariège

Zones 

d'implantation
Hospitalisation

complète

Cibles CiblesRecevabilité Recevabilité

Modalités

SSR non spécialisés adultes 29
borne basse : 29

borne haute : 29
X 21

borne basse : 17

borne haute : 22
X

Spécialisés dans la prise en charge des Affections :

de l'appareil locomoteur 8
borne basse : 8

borne haute : 8
X 9

borne basse : 8

borne haute : 9
X

du système nerveux 6
borne basse : 6

borne haute : 6
X 6

borne basse : 6

borne haute : 7
X

cardio-vasculaires 2
borne basse : 2

borne haute : 2
X 2

borne basse : 2

borne haute : 2
X

respiratoires 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien 2

borne basse : 2

borne haute : 2
X 2

borne basse : 2

borne haute : 2
X

onco-hématologiques 2
borne basse : 1

borne haute : 2
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

des brulés 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

liées aux conduites 
addictives 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

de la personne âgée 
polypathologique, 

dépendante ou à risque de 
dépendance

13
borne basse : 11

borne haute : 13
X 4

borne basse : 1

borne haute : 4
X

SSR non spécialisés adultes 10
borne basse : 10

borne haute : 10
X 1

borne basse : 2

borne haute : 4
X

Spécialisés dans la prise en charge des Affections :

de l'appareil locomoteur 2
borne basse : 2

borne haute : 2
X 2

borne basse : 2

borne haute : 2
X

du système nerveux 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

cardio-vasculaires 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

respiratoires 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

onco-hématologiques 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

des brulés 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

liées aux conduites 
addictives 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

de la personne âgée 
polypathologique, 

dépendante ou à risque de 
dépendance

2
borne basse : 2

borne haute : 2
X 1

borne basse : 0

borne haute : 1
X

Haute-Garonne

Gers
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Autorisé au Autorisé au

15/09/2022 15/09/2022

Oui Non Oui Non

ANNEXE 5

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Soins de suite et de réadaptation Adultes 

Hospitalisation

à temps partiel

Ariège

Zones 

d'implantation
Hospitalisation

complète

Cibles CiblesRecevabilité Recevabilité

Modalités

SSR non spécialisés adultes 31
borne basse : 31

borne haute : 34
X 19

borne basse : 16

borne haute : 20
X

Spécialisés dans la prise en charge des Affections :

de l'appareil locomoteur 10
borne basse : 10

borne haute : 10
X 10

borne basse : 10

borne haute : 10
X

du système nerveux 5
borne basse : 5

borne haute : 5
X 4

borne basse : 5

borne haute : 5
X

cardio-vasculaires 2
borne basse : 2

borne haute : 2
X 4

borne basse : 3

borne haute : 4
X

respiratoires 2
borne basse : 2

borne haute : 2
X 2

borne basse : 2

borne haute : 2
X

des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

onco-hématologiques 1
borne basse : 1

borne haute : 2
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

des brulés 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

liées aux conduites 
addictives 2

borne basse : 1

borne haute : 2
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

de la personne âgée 
polypathologique, 

dépendante ou à risque de 
dépendance

13
borne basse : 13

borne haute : 13
X 4

borne basse : 2

borne haute : 6
X

SSR non spécialisés adultes 8
borne basse : 8

borne haute : 8
X 5

borne basse : 2

borne haute : 6
X

Spécialisés dans la prise en charge des Affections :

de l'appareil locomoteur 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 2

borne basse : 2

borne haute : 2
X

du système nerveux 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 2

borne haute : 2
X

cardio-vasculaires 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

respiratoires 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 1
X

des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien 0

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

onco-hématologiques 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

des brulés 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

liées aux conduites 
addictives 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

de la personne âgée 
polypathologique, 

dépendante ou à risque de 
dépendance

4
borne basse : 4

borne haute : 4
X 0

borne basse : 0

borne haute : 2
X

Lot

Hérault
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Autorisé au Autorisé au

15/09/2022 15/09/2022

Oui Non Oui Non

ANNEXE 5

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Soins de suite et de réadaptation Adultes 

Hospitalisation

à temps partiel

Ariège

Zones 

d'implantation
Hospitalisation

complète

Cibles CiblesRecevabilité Recevabilité

Modalités

SSR non spécialisés adultes 8
borne basse : 8

borne haute : 8
X 4

borne basse : 1

borne haute : 4
X

Spécialisés dans la prise en charge des Affections :

de l'appareil locomoteur 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

du système nerveux 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

cardio-vasculaires 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

respiratoires 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

onco-hématologiques 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

des brulés 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

liées aux conduites 
addictives 2

borne basse : 2

borne haute : 2
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

de la personne âgée 
polypathologique, 

dépendante ou à risque de 
dépendance

1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 0

borne haute : 1
X

SSR non spécialisés adultes 8
borne basse : 8

borne haute : 8
X 4

borne basse : 2

borne haute : 4
X

Spécialisés dans la prise en charge des Affections :

de l'appareil locomoteur 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

du système nerveux 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

cardio-vasculaires 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

respiratoires 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien 0

borne basse : 0

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

onco-hématologiques 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

des brulés 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

liées aux conduites 
addictives 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

de la personne âgée 
polypathologique, 

dépendante ou à risque de 
dépendance

5
borne basse : 5

borne haute : 5
X 1

borne basse : 0

borne haute : 2
X

Lozère

Hautes-Pyrénées
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Autorisé au Autorisé au

15/09/2022 15/09/2022

Oui Non Oui Non

ANNEXE 5

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Soins de suite et de réadaptation Adultes 

Hospitalisation

à temps partiel

Ariège

Zones 

d'implantation
Hospitalisation

complète

Cibles CiblesRecevabilité Recevabilité

Modalités

SSR non spécialisés adultes 15
borne basse : 17

borne haute : 18
X 7

borne basse : 5

borne haute : 8
X

Spécialisés dans la prise en charge des Affections :

de l'appareil locomoteur 4
borne basse : 4

borne haute : 4
X 3

borne basse : 4

borne haute : 4
X

du système nerveux 4
borne basse : 4

borne haute : 4
X 3

borne basse : 4

borne haute : 4
X

cardio-vasculaires 2
borne basse : 2

borne haute : 2
X 3

borne basse : 3

borne haute : 3
X

respiratoires 3
borne basse : 3

borne haute : 3
X 3

borne basse : 3

borne haute : 3
X

des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

onco-hématologiques 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

des brulés 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

liées aux conduites 
addictives 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

de la personne âgée 
polypathologique, 

dépendante ou à risque de 
dépendance

6
borne basse : 6

borne haute : 6
X 1

borne basse : 0

borne haute : 3
X

SSR non spécialisés adultes 12
borne basse : 11

borne haute : 12
X 6

borne basse : 7

borne haute : 11
X

Spécialisés dans la prise en charge des Affections :

de l'appareil locomoteur 3
borne basse : 3

borne haute : 3
X 3

borne basse : 3

borne haute : 3
X

du système nerveux 2
borne basse : 2

borne haute : 2
X 2

borne basse : 2

borne haute : 2
X

cardio-vasculaires 0
borne basse : 0

borne haute : 1
X 1

borne basse : 0

borne haute : 2
X

respiratoires 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 1

borne basse : 1

borne haute : 2
X

des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 1
X

onco-hématologiques 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

des brulés 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

liées aux conduites 
addictives 1

borne basse : 0

borne haute : 1
X 1

borne basse : 0

borne haute : 1
X

de la personne âgée 
polypathologique, 

dépendante ou à risque de 
dépendance

6
borne basse : 6

borne haute : 6
X 0

borne basse : 0

borne haute : 2
X

Pyrénées 

Orientales

Tarn
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Autorisé au Autorisé au

15/09/2022 15/09/2022

Oui Non Oui Non

ANNEXE 5

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Soins de suite et de réadaptation Adultes 

Hospitalisation

à temps partiel

Ariège

Zones 

d'implantation
Hospitalisation

complète

Cibles CiblesRecevabilité Recevabilité

Modalités

SSR non spécialisés adultes 8
borne basse : 8

borne haute : 8
X 4

borne basse : 3

borne haute : 4
X

Spécialisés dans la prise en charge des Affections :

de l'appareil locomoteur 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

du système nerveux 2
borne basse : 1

borne haute : 2
X 2

borne basse : 2

borne haute : 2
X

cardio-vasculaires 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 0

borne haute : 1
X

respiratoires 0
borne basse : 0

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 1
X

des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien 1

borne basse : 0

borne haute : 1
X 1

borne basse : 0

borne haute : 1
X

onco-hématologiques 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

des brulés 0
borne basse : 0

borne haute : 0
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

liées aux conduites 
addictives 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

de la personne âgée 
polypathologique, 

dépendante ou à risque de 
dépendance

3
borne basse : 2

borne haute : 3
X 1

borne basse : 0

borne haute : 1
X

Tarn-et-Garonne
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Autorisé au Autorisé au

15/09/2022 15/09/2022

Oui Non Oui Non

Gard SSR non spécialisés enfants 
ou adolescents 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

SSR non spécialisés enfants 
ou adolescents 3

borne basse : 3

borne haute : 3
X 3 X

Spécialisés dans la prise en charge des Affections :

de l'appareil locomoteur 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

du système nerveux 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

SSR non spécialisés enfants 
ou adolescents 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 1

borne haute : 1
X

Spécialisés dans la prise en charge des Affections :

de l'appareil locomoteur 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

du système nerveux 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

des brulés 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

SSR non spécialisés enfants 
ou adolescents 2

borne basse : 2

borne haute : 2
X 2

borne basse : 2

borne haute : 2
X

Spécialisés dans la prise en charge des Affections :

des brulés 1
borne basse : 1

borne haute : 1
X 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X

Lozère SSR non spécialisés enfants 
ou adolescents 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

SSR non spécialisés enfants 
ou adolescents 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Spécialisés dans la prise en charge des Affections :

des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien 1

borne basse : 1

borne haute : 1
X 0

borne basse : 0

borne haute : 0
X

Pyrénées 

Orientales
SSR non spécialisés enfants 

ou adolescents 1
borne basse : 1

borne haute : 3
X 2

borne basse : 2

borne haute : 2
X

ANNEXE 5 BIS

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Soins de suite et de réadaptation Enfants

Zones 

d'implantation

Haute-

Garonne

Cibles Recevabilité Cibles Recevabilité

Hérault

Hautes-

Pyrénées

Hospitalisation

complète

Hospitalisation

à temps partiel

Gers

Modalités
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Mammaires 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Digestives 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Urologiques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Gynécologique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

ORL et maxillofaciales 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Thoraciques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Mammaires 3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

Digestives 4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

Urologiques 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Gynécologique 3 borne basse : 3  borne haute : 4 X

ORL et maxillofaciales 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Thoraciques 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

1 X

0 X

Mammaires 3 borne basse : 2  borne haute : 3 X

Digestives 3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

Urologiques 2 borne basse : 1  borne haute : 2 X

Gynécologique 2 borne basse : 1  borne haute : 2 X

ORL et maxillofaciales 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Thoraciques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Mammaires 6 borne basse : 5  borne haute : 6 X

Digestives 6 borne basse : 6  borne haute : 6 X

Urologiques 4 borne basse : 4  borne haute : 5 X

Gynécologique 4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

ORL et maxillofaciales 2 borne basse : 3  borne haute : 3 X

Thoraciques 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

ANNEXE 6

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Traitement du cancer

Zones 

d'implantation
Modalités

Autorisé au
Cibles

Recevabilité

Aude

Chirurgie

Chimiothérapie
Curiethérapie

Radiothérapie externe
Radio éléments en source non scellée

Ariège

Chirurgie

Chimiothérapie
Curiethérapie

Radiothérapie externe
Radio éléments en source non scellée

Gard

Chirurgie

Chimiothérapie
Curiethérapie

Radiothérapie externe
Radio éléments en source non scellée

Aveyron

Chirurgie

Chimiothérapie
Curiethérapie

Radiothérapie externe
Radio éléments en source non scellée
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15/09/2022 Oui Non

ANNEXE 6

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Traitement du cancer

Zones 

d'implantation
Modalités

Autorisé au
Cibles

Recevabilité

Ariège

Chirurgie

Mammaires 9 borne basse : 9  borne haute : 9 X

Digestives 10 borne basse : 11  borne haute : 11 X

Urologiques 7 borne basse : 7  borne haute : 7 X

Gynécologique 9 borne basse : 10 borne haute : 10 X

ORL et maxillofaciales 11 borne basse : 11  borne haute : 11 X

Thoraciques 4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

11 borne basse : 11  borne haute : 11 X

2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Mammaires 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Digestives 1 borne basse : 1  borne haute : 2 X

Urologiques 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Gynécologique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

ORL et maxillofaciales 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Thoraciques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Mammaires 6 borne basse : 6  borne haute : 6 X

Digestives 13 borne basse : 12  borne haute : 13 X

Urologiques 8 borne basse : 7  borne haute : 8 X

Gynécologique 7 borne basse : 7  borne haute : 7 X

ORL et maxillofaciales 7 borne basse : 7  borne haute : 7 X

Thoraciques 5 borne basse : 5  borne haute : 5 X

9 borne basse : 9  borne haute : 9 X

2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

Mammaires 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Digestives 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Urologiques 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Gynécologique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

ORL et maxillofaciales 1 borne basse : 1 borne haute : 1 X

Thoraciques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Haute-

Garonne

Chirurgie

Chimiothérapie
Curiethérapie

Radiothérapie externe
Radio éléments en source non scellée

Hérault

Chirurgie

Chimiothérapie
Curiethérapie

Radiothérapie externe
Radio éléments en source non scellée

Gers

Chirurgie

Chimiothérapie
Curiethérapie

Radiothérapie externe
Radio éléments en source non scellée

Lot

Chirurgie

Chimiothérapie
Curiethérapie

Radiothérapie externe
Radio éléments en source non scellée
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ANNEXE 6

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Traitement du cancer

Zones 

d'implantation
Modalités

Autorisé au
Cibles

Recevabilité

Ariège

Chirurgie

Mammaires 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Digestives 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Urologiques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Gynécologique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

ORL et maxillofaciales 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Thoraciques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Mammaires 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Digestives 3 borne basse : 2  borne haute : 3 X

Urologiques 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Gynécologique 1 borne basse : 1  borne haute : 2 X

ORL et maxillofaciales 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Thoraciques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

3 borne basse : 2  borne haute : 3 X

1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

0 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Mammaires 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Digestives 4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

Urologiques 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Gynécologique 2 borne basse : 2 borne haute : 2 X

ORL et maxillofaciales 3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

Thoraciques 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

0 borne basse : 0 borne haute : 0 X

1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Mammaires 4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

Digestives 4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

Urologiques 3 borne basse : 2  borne haute : 3 X

Gynécologique 3 borne basse : 3  borne haute : 4 X

ORL et maxillofaciales 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Thoraciques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Mammaires 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Digestives 3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

Urologiques 2 borne basse : 1  borne haute : 2 X

Gynécologique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

ORL et maxillofaciales 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Thoraciques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hautes-Pyrénées

Chirurgie

Chimiothérapie
Curiethérapie

Radiothérapie externe
Radio éléments en source non scellée

Lozère

Chirurgie

Chimiothérapie
Curiethérapie

Radiothérapie externe
Radio éléments en source non scellée

Tarn

Chirurgie

Chimiothérapie
Curiethérapie

Radiothérapie externe
Radio éléments en source non scellée

Pyrénées 

Orientales

Chirurgie

Chimiothérapie
Curiethérapie

Radiothérapie externe
Radio éléments en source non scellée

Tarn-et-

Garonne

Chirurgie

Chimiothérapie
Curiethérapie

Radiothérapie externe
Radio éléments en source non scellée
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Hospitalisation complète 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Hospitalisation de jour 3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

Hospitalisation de nuit 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Appartement thérapeutique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 1 X

Centre de postcure psychiatrique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hospitalisation complète 6 borne basse : 6 borne haute : 6 X

Hospitalisation de jour 8 borne basse : 8 borne haute : 8 X

Hospitalisation de nuit 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Appartement thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Centre de postcure psychiatrique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hospitalisation complète 4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

Hospitalisation de jour 9 borne basse : 10  borne haute : 10 X

Hospitalisation de nuit 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 2 X

Appartement thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 1 X

Centre de postcure psychiatrique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hospitalisation complète 10 borne basse : 9  borne haute : 9 X

Hospitalisation de jour 11 borne basse : 10  borne haute : 11 X

Hospitalisation de nuit 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Placement Familial Thérapeutique 3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

Appartement thérapeutique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Centre de postcure psychiatrique 1 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Hospitalisation complète 10 borne basse : 10  borne haute : 10 X

Hospitalisation de jour 21 borne basse : 21  borne haute : 22 X

Hospitalisation de nuit 3 borne basse : 4  borne haute : 4 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Appartement thérapeutique 4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Centre de postcure psychiatrique 4 borne basse : 5  borne haute : 5 X

Hospitalisation complète 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Hospitalisation de jour 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Hospitalisation de nuit 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Appartement thérapeutique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Centre de postcure psychiatrique 1 borne basse : 1 borne haute : 1 X

Hospitalisation complète 10 borne basse : 10  borne haute : 10 X

Hospitalisation de jour 21 borne basse : 23  borne haute : 24 X

Hospitalisation de nuit 1 borne basse : 1  borne haute : 2 X

Placement Familial Thérapeutique 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Appartement thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de crise 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de postcure psychiatrique 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Autorisé au Recevabilité

Hérault

ANNEXE 7

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Psychiatrie Générale

Zones 

d'implantation
Modalités Cibles

Ariège

Aude

Aveyron

Gard

Haute-

Garonne

Gers
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Autorisé au Recevabilité

ANNEXE 7

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Psychiatrie Générale

Zones 

d'implantation
Modalités Cibles

ège

Hospitalisation complète 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Hospitalisation de jour 4 borne basse : 5  borne haute : 5 X

Hospitalisation de nuit 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Placement Familial Thérapeutique 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Appartement thérapeutique 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 1 X

Centre de postcure psychiatrique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hospitalisation complète 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Hospitalisation de jour 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Hospitalisation de nuit 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Appartement thérapeutique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Centre de postcure psychiatrique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hospitalisation complète 4 borne basse : 4 borne haute : 4 X

Hospitalisation de jour 6 borne basse : 6  borne haute : 6 X

Hospitalisation de nuit 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Appartement thérapeutique 0 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 1 X

Centre de postcure psychiatrique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Hospitalisation complète 4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

Hospitalisation de jour 10 borne basse : 11  borne haute : 11 X

Hospitalisation de nuit 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Appartement thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de crise 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de postcure psychiatrique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Hospitalisation complète 5 dont UMD borne basse : 5  borne haute : 5 X

Hospitalisation de jour 14 borne basse : 14  borne haute : 14 X

Hospitalisation de nuit 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Placement Familial Thérapeutique 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Appartement thérapeutique 0 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de crise 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de postcure psychiatrique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Hospitalisation complète 4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

Hospitalisation de jour 6 borne basse : 6  borne haute : 6 X

Hospitalisation de nuit 0 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 2 X

Appartement thérapeutique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Centre de postcure psychiatrique 0 borne basse : 1 borne haute : 1 X

Lot

Lozère

Hautes-

Pyrénées

Tarn

Pyrénées 

Orientales

Tarn-et-Garonne
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Hospitalisation complète 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Hospitalisation de jour 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Hospitalisation de nuit 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hospitalisation complète 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Hospitalisation de jour 5 borne basse : 5  borne haute : 5 X

Hospitalisation de nuit 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hospitalisation complète 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Hospitalisation de jour 2 borne basse : 2  borne haute : 3 X

Hospitalisation de nuit 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Placement Familial Thérapeutique 0 borne basse : 0  borne haute : 1 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hospitalisation complète 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Hospitalisation de jour 11 borne basse : 11  borne haute : 12 X

Hospitalisation de nuit 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Placement Familial Thérapeutique 3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hospitalisation complète 3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

Hospitalisation de jour 14 borne basse : 14  borne haute : 14 X

Hospitalisation de nuit 1 borne basse : 0  borne haute : 1 X

Placement Familial Thérapeutique 0 borne basse : 1  borne haute : 2 X

Centre de crise 1 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Hospitalisation complète 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Hospitalisation de jour 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Hospitalisation de nuit 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hospitalisation complète 4 borne basse : 3  borne haute : 4 X

Hospitalisation de jour 10 borne basse : 10  borne haute : 10 X

Hospitalisation de nuit 0 borne basse : 0  borne haute : 1 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de crise 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Hospitalisation complète 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Hospitalisation de jour 5 borne basse : 5  borne haute : 5 X

Hospitalisation de nuit 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Lot

Hérault

Gers

Haute-

Garonne

Gard

Aveyron

Aude

Ariège

ANNEXE 7 bis

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Psychiatrie Infanto Juvénile

Zones 

d'implantation
Modalités Cibles

Autorisé au Recevabilité
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Ariège

ANNEXE 7 bis

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Psychiatrie Infanto Juvénile

Zones 

d'implantation
Modalités Cibles

Autorisé au Recevabilité

Hospitalisation complète 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Hospitalisation de jour 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Hospitalisation de nuit 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hospitalisation complète 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Hospitalisation de jour 6 borne basse : 6  borne haute : 6 X

Hospitalisation de nuit 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hospitalisation complète 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Hospitalisation de jour 4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

Hospitalisation de nuit 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de crise 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Hospitalisation complète 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Hospitalisation de jour 5 borne basse : 6  borne haute : 7 X

Hospitalisation de nuit 0 borne basse : 1  borne haute : 2 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hospitalisation complète 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Hospitalisation de jour 3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

Hospitalisation de nuit 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Placement Familial Thérapeutique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Centre de crise 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Tarn-et-Garonne

Tarn

Pyrénées 

Orientales

Hautes-

Pyrénées

Lozère
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Dialyse en Centre 1 1 X

Unité de Dialyse Médicalisée 2 2 X

Unité d'Autodialyse 3 3 X

Dialyse à domicile 1 1 X

Dialyse en Centre 2 2 X

Unité de Dialyse Médicalisée 2 2 X

Unité d'Autodialyse 3 3 X

Dialyse à domicile 1 3 X

Dialyse en Centre 1 1 X

Unité de Dialyse Médicalisée 3 3 X

Unité d'Autodialyse 3 6 X

Dialyse à domicile 2 2 X

Dialyse en Centre 3 3 X

Unité de Dialyse Médicalisée 3 3 X

Unité d'Autodialyse 2 3 X

Dialyse à domicile 2 3 X

Dialyse en Centre 3 3 X

Unité de Dialyse Médicalisée 7 7 X

Unité d'Autodialyse 18 18 X

Dialyse à domicile 4 4 X

Centre d'hémodialyse pédiatrique 1 1 X

Dialyse en Centre 1 1 X

Unité de Dialyse Médicalisée 1 2 X

Unité d'Autodialyse 6 7 X

Dialyse à domicile 1 1 X

Dialyse en Centre 4 4 X

Unité de Dialyse Médicalisée 6 6 X

Unité d'Autodialyse 9 9 X

Dialyse à domicile 3 5 X

Centre d'hémodialyse pédiatrique 1 1 X

Dialyse en Centre 1 1 X

Unité de Dialyse Médicalisée 2 2 X

Unité d'Autodialyse 5 5 X

Dialyse à domicile 1 1 X

Dialyse en Centre 0 1 X

Unité de Dialyse Médicalisée 2 2 X

Unité d'Autodialyse 2 2 X

Dialyse à domicile 1 1 X

Dialyse en Centre 1 1 X

Unité de Dialyse Médicalisée 1 1 X

Unité d'Autodialyse 5 5 X

Dialyse à domicile 1 1 X

Lozère

Hautes-

Pyrénées

Lot

Hérault

Gers

Haute-

Garonne

Aveyron

Gard

Ariège

Aude

ANNEXE 8

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Traitement de l'insuffisance rénale chronique par la pratique de l'épuration extrarénale

Zones 

d'implantation
Modalités Cibles

Autorisé au Recevabilité
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Ariège

ANNEXE 8

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Traitement de l'insuffisance rénale chronique par la pratique de l'épuration extrarénale

Zones 

d'implantation
Modalités Cibles

Autorisé au Recevabilité

Dialyse en Centre 2 2 X

Unité de Dialyse Médicalisée 1 1 X

Unité d'Autodialyse 8 7 X

Dialyse à domicile 2 3 X

Dialyse en Centre 1 1 X

Unité de Dialyse Médicalisée 2 2 X

Unité d'Autodialyse 5 5 X

Dialyse à domicile 1 1 X

Dialyse en Centre 1 1 X

Unité de Dialyse Médicalisée 1 1 X

Unité d'Autodialyse 2 2 X

Dialyse à domicile 0 1 X

Tarn

Tarn-et-

Garonne

Pyrénées 

Orientales
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Activités Clinique d'AMP
prélèvement d'ovocytes en vue d'une AMP 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement de spermatozoïdes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

transfert des embryons en vue de leur implantation 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

mise en oevre de l'accueil des embryons 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité d'AMP Biologiques
préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination 
artificielle 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

activités relatives à la fécondation in vitro  sans ou avec 
micromanipulation, comprenant notamment :

 - le recueil, la préparation et la conservation du sperme 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

 - la préparation et la conservation des ovocytes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue 
d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

préparation, conservation et mise à disposition  d'ovocytes en vue d'un 
don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation à usage autologue des gamètes et préparation et 
conservation à usage autologue des tissus germinaux en application de 
l'article L.2141-11

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue d'un projet parental ou en application 
du 2° du II de l'article L. 2141-4 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en oeuvre de 
celui-ci 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité de DPN
examens de cytogénétique y compris les examens moléculaires appliqués 
à la cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens en vue du diagnostic de maladies infectieuses 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie foetale à visée diagnostique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

maternel 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activités Clinique d'AMP
prélèvement d'ovocytes en vue d'une AMP 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement de spermatozoïdes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

transfert des embryons en vue de leur implantation 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

mise en oevre de l'accueil des embryons 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité d'AMP Biologiques
préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination 
artificielle 1 borne basse : 2  borne haute : 2 X

activités relatives à la fécondation in vitro  sans ou avec 
micromanipulation, comprenant notamment :

 - le recueil, la préparation et la conservation du sperme 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

 - la préparation et la conservation des ovocytes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue 
d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

préparation, conservation et mise à disposition  d'ovocytes en vue d'un 
don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation à usage autologue des gamètes et préparation et 
conservation à usage autologue des tissus germinaux en application de 
l'article L.2141-11

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue d'un projet parental ou en application 
du 2° du II de l'article L. 2141-4 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en oeuvre de 
celui-ci 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité de DPN
examens de cytogénétique y compris les examens moléculaires appliqués 
à la cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens en vue du diagnostic de maladies infectieuses 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

examens de biochimie foetale à visée diagnostique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

maternel 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Ariège

Aude

ANNEXE 9

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Assistance Médicale à la Procréation - Diagnostic Prénatal

Zones 

d'implantation
Modalités Cibles

RecevabilitéAutorisé au
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Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Assistance Médicale à la Procréation - Diagnostic Prénatal

Zones 

d'implantation
Modalités Cibles

RecevabilitéAutorisé au

Activités Clinique d'AMP
prélèvement d'ovocytes en vue d'une AMP 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement de spermatozoïdes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

transfert des embryons en vue de leur implantation 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

mise en oevre de l'accueil des embryons 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité d'AMP Biologiques
préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination 
artificielle 0 borne basse : 1 borne haute : 1 X

activités relatives à la fécondation in vitro  sans ou avec 
micromanipulation, comprenant notamment :

 - le recueil, la préparation et la conservation du sperme 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

 - la préparation et la conservation des ovocytes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue 
d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

préparation, conservation et mise à disposition  d'ovocytes en vue d'un 
don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation à usage autologue des gamètes et préparation et 
conservation à usage autologue des tissus germinaux en application de 
l'article L.2141-11

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue d'un projet parental ou en application 
du 2° du II de l'article L. 2141-4 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en oeuvre de 
celui-ci 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité de DPN
examens de cytogénétique y compris les examens moléculaires appliqués 
à la cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens en vue du diagnostic de maladies infectieuses 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie foetale à visée diagnostique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

maternel 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activités Clinique d'AMP
prélèvement d'ovocytes en vue d'une AMP 1 borne basse : 1 borne haute : 1 X

prélèvement de spermatozoïdes 1 borne basse : 1 borne haute : 1 X

transfert des embryons en vue de leur implantation 1 borne basse : 1 borne haute : 1 X

prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

mise en oevre de l'accueil des embryons 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité d'AMP Biologiques
préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination 
artificielle 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

activités relatives à la fécondation in vitro  sans ou avec 
micromanipulation, comprenant notamment :

 - le recueil, la préparation et la conservation du sperme 1 borne basse : 1 borne haute : 1 X

 - la préparation et la conservation des ovocytes 1 borne basse : 1 borne haute : 1 X

recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue 
d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

préparation, conservation et mise à disposition  d'ovocytes en vue d'un 
don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation à usage autologue des gamètes et préparation et 
conservation à usage autologue des tissus germinaux en application de 
l'article L.2141-11

1 borne basse : 1 borne haute : 1 X

conservation des embryons en vue d'un projet parental ou en application 
du 2° du II de l'article L. 2141-4 1 borne basse : 1 borne haute : 1 X

conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en oeuvre de 
celui-ci 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité de DPN
examens de cytogénétique y compris les examens moléculaires appliqués 
à la cytogénétique 1 borne basse : 1 borne haute : 1 X

examens de génétique moléculaire 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

examens en vue du diagnostic de maladies infectieuses 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 1 borne basse : 1 borne haute : 1 X

examens de biochimie foetale à visée diagnostique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

maternel 0 borne basse : 0  borne haute : 1 X

Gard

Aveyron
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Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Assistance Médicale à la Procréation - Diagnostic Prénatal

Zones 

d'implantation
Modalités Cibles

RecevabilitéAutorisé au

Activités Clinique d'AMP
prélèvement d'ovocytes en vue d'une AMP 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

prélèvement de spermatozoïdes 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

transfert des embryons en vue de leur implantation 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

mise en oevre de l'accueil des embryons 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Activité d'AMP Biologiques X

préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination 
artificielle 4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

activités relatives à la fécondation in vitro  sans ou avec 
micromanipulation, comprenant notamment : X

 - le recueil, la préparation et la conservation du sperme 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

 - la préparation et la conservation des ovocytes 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue 
d'un don 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

préparation, conservation et mise à disposition  d'ovocytes en vue d'un 
don 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

conservation à usage autologue des gamètes et préparation et 
conservation à usage autologue des tissus germinaux en application de 
l'article L.2141-11

2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

conservation des embryons en vue d'un projet parental ou en application 
du 2° du II de l'article L. 2141-4 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en oeuvre de 
celui-ci 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Activité de DPN
examens de cytogénétique y compris les examens moléculaires appliqués 
à la cytogénétique 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

examens de génétique moléculaire 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

examens en vue du diagnostic de maladies infectieuses 1 borne basse : 2  borne haute : 2 X

examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

examens de biochimie foetale à visée diagnostique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

maternel 1 borne basse : 0  borne haute : 1 X

Activités Clinique d'AMP X

prélèvement d'ovocytes en vue d'une AMP 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement de spermatozoïdes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

transfert des embryons en vue de leur implantation 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

mise en oevre de l'accueil des embryons 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité d'AMP Biologiques
préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination 

artificielle 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

activités relatives à la fécondation in vitro  sans ou avec 
micromanipulation, comprenant notamment :

 - le recueil, la préparation et la conservation du sperme 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

 - la préparation et la conservation des ovocytes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue 
d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

préparation, conservation et mise à disposition  d'ovocytes en vue d'un 
don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation à usage autologue des gamètes et préparation et 
conservation à usage autologue des tissus germinaux en application de 
l'article L.2141-11

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue d'un projet parental ou en application 
du 2° du II de l'article L. 2141-4 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en oeuvre de 
celui-ci 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité de DPN
examens de cytogénétique y compris les examens moléculaires appliqués 
à la cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens en vue du diagnostic de maladies infectieuses 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie foetale à visée diagnostique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

maternel 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Gers

Haute-Garonne
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Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Assistance Médicale à la Procréation - Diagnostic Prénatal

Zones 

d'implantation
Modalités Cibles

RecevabilitéAutorisé au

Activités Clinique d'AMP
prélèvement d'ovocytes en vue d'une AMP 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

prélèvement de spermatozoïdes 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

transfert des embryons en vue de leur implantation 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

mise en oevre de l'accueil des embryons 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité d'AMP Biologiques
préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination 
artificielle 3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

activités relatives à la fécondation in vitro  sans ou avec 
micromanipulation, comprenant notamment :

 - le recueil, la préparation et la conservation du sperme 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

 - la préparation et la conservation des ovocytes 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue 
d'un don 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

préparation, conservation et mise à disposition  d'ovocytes en vue d'un 
don 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

conservation à usage autologue des gamètes et préparation et 
conservation à usage autologue des tissus germinaux en application de 
l'article L.2141-11

2 borne basse : 1  borne haute : 2 X

conservation des embryons en vue d'un projet parental ou en application 
du 2° du II de l'article L. 2141-4 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en oeuvre de 
celui-ci 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité de DPN
examens de cytogénétique y compris les examens moléculaires appliqués 
à la cytogénétique 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

examens de génétique moléculaire 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

examens en vue du diagnostic de maladies infectieuses 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

examens de biochimie foetale à visée diagnostique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

maternel 2 borne basse : 0  borne haute : 2 X

Activités Clinique d'AMP
prélèvement d'ovocytes en vue d'une AMP 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement de spermatozoïdes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

transfert des embryons en vue de leur implantation 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

mise en oevre de l'accueil des embryons 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité d'AMP Biologiques X

préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination 
artificielle 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

activités relatives à la fécondation in vitro  sans ou avec 
micromanipulation, comprenant notamment :

 - le recueil, la préparation et la conservation du sperme 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

 - la préparation et la conservation des ovocytes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue 
d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

préparation, conservation et mise à disposition  d'ovocytes en vue d'un 
don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation à usage autologue des gamètes et préparation et 
conservation à usage autologue des tissus germinaux en application de 
l'article L.2141-11

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue d'un projet parental ou en application 
du 2° du II de l'article L. 2141-4 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en oeuvre de 
celui-ci 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité de DPN
examens de cytogénétique y compris les examens moléculaires appliqués 
à la cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens en vue du diagnostic de maladies infectieuses 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie foetale à visée diagnostique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

maternel 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Lot

Hérault
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Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Assistance Médicale à la Procréation - Diagnostic Prénatal

Zones 

d'implantation
Modalités Cibles

RecevabilitéAutorisé au

Activités Clinique d'AMP
prélèvement d'ovocytes en vue d'une AMP 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement de spermatozoïdes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

transfert des embryons en vue de leur implantation 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

mise en oevre de l'accueil des embryons 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité d'AMP Biologiques
préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination 

artificielle 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

activités relatives à la fécondation in vitro  sans ou avec 
micromanipulation, comprenant notamment :

 - le recueil, la préparation et la conservation du sperme 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

 - la préparation et la conservation des ovocytes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue 
d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

préparation, conservation et mise à disposition  d'ovocytes en vue d'un 
don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation à usage autologue des gamètes et préparation et 
conservation à usage autologue des tissus germinaux en application de 
l'article L.2141-11

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue d'un projet parental ou en application 
du 2° du II de l'article L. 2141-4 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en oeuvre de 
celui-ci 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité de DPN
examens de cytogénétique y compris les examens moléculaires appliqués 
à la cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens en vue du diagnostic de maladies infectieuses 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie foetale à visée diagnostique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

maternel 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activités Clinique d'AMP
prélèvement d'ovocytes en vue d'une AMP 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement de spermatozoïdes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

transfert des embryons en vue de leur implantation 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

mise en oevre de l'accueil des embryons 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité d'AMP Biologiques
préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination 

artificielle 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

activités relatives à la fécondation in vitro  sans ou avec 
micromanipulation, comprenant notamment :

 - le recueil, la préparation et la conservation du sperme 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

 - la préparation et la conservation des ovocytes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue 
d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

préparation, conservation et mise à disposition  d'ovocytes en vue d'un 
don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation à usage autologue des gamètes et préparation et 
conservation à usage autologue des tissus germinaux en application de 
l'article L.2141-11

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue d'un projet parental ou en application 
du 2° du II de l'article L. 2141-4 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en oeuvre de 
celui-ci 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité de DPN
examens de cytogénétique y compris les examens moléculaires appliqués 
à la cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens en vue du diagnostic de maladies infectieuses 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie foetale à visée diagnostique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

maternel 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Haute-

Pyrénées

Lozère
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Ariège

ANNEXE 9

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Assistance Médicale à la Procréation - Diagnostic Prénatal

Zones 

d'implantation
Modalités Cibles

RecevabilitéAutorisé au

Activités Clinique d'AMP
prélèvement d'ovocytes en vue d'une AMP 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

prélèvement de spermatozoïdes 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

transfert des embryons en vue de leur implantation 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

mise en oevre de l'accueil des embryons 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité d'AMP Biologiques
préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination 

artificielle 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

activités relatives à la fécondation in vitro  sans ou avec 
micromanipulation, comprenant notamment :

 - le recueil, la préparation et la conservation du sperme 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

 - la préparation et la conservation des ovocytes 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue 
d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

préparation, conservation et mise à disposition  d'ovocytes en vue d'un 
don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation à usage autologue des gamètes et préparation et 
conservation à usage autologue des tissus germinaux en application de 
l'article L.2141-11

1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

conservation des embryons en vue d'un projet parental ou en application 
du 2° du II de l'article L. 2141-4 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en oeuvre de 
celui-ci 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité de DPN
examens de cytogénétique y compris les examens moléculaires appliqués 
à la cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens en vue du diagnostic de maladies infectieuses 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie foetale à visée diagnostique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

maternel 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activités Clinique d'AMP
prélèvement d'ovocytes en vue d'une AMP 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement de spermatozoïdes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

transfert des embryons en vue de leur implantation 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

mise en oevre de l'accueil des embryons 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité d'AMP Biologiques
préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination 

artificielle 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

activités relatives à la fécondation in vitro  sans ou avec 
micromanipulation, comprenant notamment :

 - le recueil, la préparation et la conservation du sperme 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

 - la préparation et la conservation des ovocytes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue 
d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

préparation, conservation et mise à disposition  d'ovocytes en vue d'un 
don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation à usage autologue des gamètes et préparation et 
conservation à usage autologue des tissus germinaux en application de 
l'article L.2141-11

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue d'un projet parental ou en application 
du 2° du II de l'article L. 2141-4 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en oeuvre de 
celui-ci 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité de DPN
examens de cytogénétique y compris les examens moléculaires appliqués 
à la cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens en vue du diagnostic de maladies infectieuses 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

examens de biochimie foetale à visée diagnostique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

maternel 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Tarn

Pyrénées 

Orientales
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Ariège

ANNEXE 9

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Assistance Médicale à la Procréation - Diagnostic Prénatal

Zones 

d'implantation
Modalités Cibles

RecevabilitéAutorisé au

Activités Clinique d'AMP
prélèvement d'ovocytes en vue d'une AMP 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement de spermatozoïdes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

transfert des embryons en vue de leur implantation 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

prélèvement d'ovocytes en vue d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

mise en oevre de l'accueil des embryons 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité d'AMP Biologiques
préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination 

artificielle 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

activités relatives à la fécondation in vitro  sans ou avec 
micromanipulation, comprenant notamment :

 - le recueil, la préparation et la conservation du sperme 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

 - la préparation et la conservation des ovocytes 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

recueil, préparation, conservation et mise à disposition du sperme en vue 
d'un don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

préparation, conservation et mise à disposition  d'ovocytes en vue d'un 
don 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation à usage autologue des gamètes et préparation et 
conservation à usage autologue des tissus germinaux en application de 
l'article L.2141-11

0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue d'un projet parental ou en application 
du 2° du II de l'article L. 2141-4 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

conservation des embryons en vue de leur accueil et mise en oeuvre de 
celui-ci 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Activité de DPN
examens de cytogénétique y compris les examens moléculaires appliqués 
à la cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens en vue du diagnostic de maladies infectieuses 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

examens de biochimie foetale à visée diagnostique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

maternel 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Tarn-et-

Garonne
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Ariège 1
borne basse : 2

borne haute : 3
X

Aude 5
borne basse : 5

borne haute : 6
X

Aveyron 7
borne basse : 7

borne haute : 7
X

Gard 6
borne basse : 6

borne haute : 8
X

Haute-Garonne 7
borne basse : 7

borne haute : 8
X

Gers 5
borne basse : 5

borne haute : 5
X

Hérault 9
borne basse : 9

borne haute : 10
X

Lot 2
borne basse : 2

borne haute : 4
X

Lozère 3
borne basse : 3

borne haute : 3
X

Hautes-Pyrénées 5
borne basse : 5

borne haute : 5
X

Pyrénées Orientales 4
borne basse : 5

borne haute : 5
X

Tarn 5
borne basse : 5

borne haute : 6
X

Tarn-et-Garonne 4
borne basse : 4

borne haute : 4 X

ANNEXE 10 

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Soins de Longue Durée

Zones d'implantation Cibles
RecevabilitéAutorisé au
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Actes électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle, de 
stimulation multisites et de défibrillation (Type 1) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes portant sur les cardiopathies de l'enfant (Type 2) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte (Type 3) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle, de 
stimulation multisites et de défibrillation (Type 1) 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Actes portant sur les cardiopathies de l'enfant (Type 2) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte (Type 3) 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Actes électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle, de 
stimulation multisites et de défibrillation (Type 1) 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Actes portant sur les cardiopathies de l'enfant (Type 2) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte (Type 3) 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Actes électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle, de 
stimulation multisites et de défibrillation (Type 1) 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Actes portant sur les cardiopathies de l'enfant (Type 2) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte (Type 3) 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Actes électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle, de 
stimulation multisites et de défibrillation (Type 1) 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Actes portant sur les cardiopathies de l'enfant (Type 2) 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte (Type 3) 4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

Actes électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle, de 
stimulation multisites et de défibrillation (Type 1) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes portant sur les cardiopathies de l'enfant (Type 2) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte (Type 3) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle, de 
stimulation multisites et de défibrillation (Type 1) 4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

Actes portant sur les cardiopathies de l'enfant (Type 2) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte (Type 3) 3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

Actes électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle, de 
stimulation multisites et de défibrillation (Type 1) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes portant sur les cardiopathies de l'enfant (Type 2) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte (Type 3) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle, de 
stimulation multisites et de défibrillation (Type 1) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes portant sur les cardiopathies de l'enfant (Type 2) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte (Type 3) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle, de 
stimulation multisites et de défibrillation (Type 1) 2 borne basse : 1  borne haute : 2 X

Actes portant sur les cardiopathies de l'enfant (Type 2) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte (Type 3) 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Actes électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle, de 
stimulation multisites et de défibrillation (Type 1) 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Actes portant sur les cardiopathies de l'enfant (Type 2) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte (Type 3) 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Actes électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle, de 
stimulation multisites et de défibrillation (Type 1) 2 borne basse : 1  borne haute : 2 X

Actes portant sur les cardiopathies de l'enfant (Type 2) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte (Type 3) 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Actes électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle, de 
stimulation multisites et de défibrillation (Type 1) 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Actes portant sur les cardiopathies de l'enfant (Type 2) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte (Type 3) 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

ANNEXE 11

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Activités interventionnelles sous imagerie médicale, par voie endovasculaire, en cardiologie

Zones 

d'implantation
Modalités Cibles

Autorisé au Recevabilité

Ariège

Aude

Haute-

Garonne

Aveyron

Gard

Gers

Hérault

Lozère

Lot

Hautes-

Pyrénées

Pyrénées 

Orientales

Tarn

Tarn-et-

Garonne
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Ariège adultes 1 1 X

Aude adultes 2 2 X

Aveyron adultes 1 1 X

adultes 3 3 X

néonatale 1 1 X

adultes 9 9 X

pédiatrique 1 1 X

pédiatrique spécialisée 1 1 X

néonatale 1 1 X

Gers adultes 1 1 X

adultes 8 8 X

pédiatrique 1 1 X

néonatale 1 1 X

Lot adultes 1 1 X

Lozère adultes 1 1 X

Hautes-Pyrénées adultes 1 1 X

adultes 2 2 X

néonatale 1 1 X

Tarn adultes 3 3 X

Tarn-et-Garonne adultes 2 2 X

Pyrénées Orientales

Haute-Garonne

Hérault

ANNEXE 12

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Réanimation

Zones d'implantation Modalités

Gard

Cibles

Autorisé au Recevabilité
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SAMU 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SMUR 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

SMUR pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SMUR saisonniers 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

antennes SMUR (temporaireres ou permanentes) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

structure des urgences 3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

structure des urgences pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SAMU 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SMUR 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

SMUR pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SMUR saisonniers 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

antennes SMUR (temporaireres ou permanentes) 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

structure des urgences 5 borne basse : 5  borne haute : 5 X

structure des urgences pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SAMU 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SMUR 5 borne basse : 5  borne haute : 5 X

SMUR pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SMUR saisonniers 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

antennes SMUR (temporaireres ou permanentes) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

structure des urgences 5 borne basse : 5  borne haute : 5 X

structure des urgences pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SAMU 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SMUR 3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

SMUR pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SMUR saisonniers 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

antennes SMUR (temporaireres ou permanentes) 0 borne basse : 0  borne haute : 1 X

structure des urgences 5 borne basse : 5  borne haute : 5 X

structure des urgences pédiatriques 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SAMU 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SMUR 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

SMUR pédiatriques 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SMUR saisonniers 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

antennes SMUR (temporaireres ou permanentes) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

structure des urgences 9 borne basse : 9  borne haute : 9 X

structure des urgences pédiatriques 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SAMU 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SMUR 1 borne basse : 1  borne haute : 2 X

SMUR pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SMUR saisonniers 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

antennes SMUR (temporaireres ou permanentes) 1 borne basse : 0  borne haute : 1 X

structure des urgences 2 borne basse : 1  borne haute : 2 X

structure des urgences pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SAMU 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SMUR 3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

SMUR pédiatriques 1 borne basse : 0  borne haute : 1 X

SMUR saisonniers 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

antennes SMUR (temporaireres ou permanentes) 4 borne basse : 3  borne haute : 4 X

structure des urgences 14 borne basse : 14  borne haute : 14 X

structure des urgences pédiatriques 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Aude

Gard

Aveyron

Ariège

ANNEXE 13

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Médecine d'urgence

Zones d'implantation Modalités Cibles

RecevabilitéAutorisé au

Haute-Garonne

Gers

Hérault
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Ariège

ANNEXE 13

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Médecine d'urgence

Zones d'implantation Modalités Cibles

RecevabilitéAutorisé au

SAMU 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SMUR 4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

SMUR pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SMUR saisonniers 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

antennes SMUR (temporaireres ou permanentes) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

structure des urgences 4 borne basse : 4  borne haute : 4 X

structure des urgences pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SAMU 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SMUR 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SMUR pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SMUR saisonniers 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

antennes SMUR (temporaireres ou permanentes) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

structure des urgences 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

structure des urgences pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SAMU 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SMUR 3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

SMUR pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SMUR saisonniers 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

antennes SMUR (temporaireres ou permanentes) 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

structure des urgences 4 borne basse : 5  borne haute : 5 X

structure des urgences pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SAMU 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SMUR 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SMUR pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SMUR saisonniers 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

antennes SMUR (temporaireres ou permanentes) 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

structure des urgences 5 borne basse : 5  borne haute : 5 X

structure des urgences pédiatriques 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SAMU 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SMUR 3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

SMUR pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SMUR saisonniers 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

antennes SMUR (temporaireres ou permanentes) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

structure des urgences 5 borne basse : 5  borne haute : 5 X

structure des urgences pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SAMU 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

SMUR 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

SMUR pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

SMUR saisonniers 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

antennes SMUR (temporaireres ou permanentes) 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

structure des urgences 3 borne basse : 3  borne haute : 3 X

structure des urgences pédiatriques 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Tarn-et-Garonne

Tarn

Hautes-Pyrénées

Pyrénées Orientales

Lot

Lozère
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15/09/2022 Oui Non

cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

cytogénétique 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

génétique moléculaire
1

(3 laboratoires)
borne basse : 1  borne haute : 1 X

cytogénétique 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

génétique moléculaire
2

(3 laboratoires)
borne basse : 2  borne haute : 2

X

cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

cytogénétique 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

génétique moléculaire
2

(4 laboratoires)
borne basse : 1  borne haute : 1

X

cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

cytogénétique 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

génétique moléculaire 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Ariège

ANNEXE 14

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Examen des caractéristiques génétiques à des fins médicales

Zones 

d'implantation
Modalités

Autorisé au
Cibles

Recevabilité

Haute-

Garonne

Gard

Aveyron

Aude

Hérault

Gers

Lozère

Lot

Pyrénées 

Orientales

Hautes-

Pyrénées

Tarn-et-

Garonne

Tarn
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Autorisé au 15/09/2022

Ariège 2 2 3 borne basse : 2  borne haute : 4 X

Aude 6 8 7 borne basse : 8  borne haute : 9 X

Aveyron 6 6 6 borne basse : 6  borne haute : 7 X

Gard 9 15 10 borne basse : 15  borne haute : 16 X

Haute-Garonne 19 26 22 borne basse : 26  borne haute : 32 X

Gers 3 3 4 borne basse : 3  borne haute : 4 X

Hérault 22 28 24 borne basse : 28  borne haute : 32 X

Lot 4 4 4 borne basse : 4  borne haute : 5 X

Lozère 2 2 2 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Hautes-

Pyrénées
5 5 6 borne basse : 5  borne haute : 6 X

Pyrénées 

Orientales
8 10 9 borne basse : 10  borne haute : 11 X

Tarn 6 7 7 borne basse : 7  borne haute : 9 X

Tarn-et-Garonne 4 5 6 borne basse : 4  borne haute : 7 X

ANNEXE 15

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Scanographe à utilisation médicale

Zones 

d'implantation

RecevabilitéCibles

Implantations Appareils Implantations Appareils Oui Non
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Autorisé au 15/09/2022

Ariège 1 1 2 borne basse : 1  borne haute : 3 X

Aude 4 7 4 borne basse : 5  borne haute : 7 X

Aveyron 4 4 4 borne basse : 4  borne haute : 5 X

Gard 8 13 9 borne basse : 13  borne haute : 14 X

Haute-Garonne 18 26 18 borne basse : 26 borne haute : 29 X

Gers 3 3 4 borne basse : 3  borne haute : 4 X

Hérault 17 22 20 borne basse : 22  borne haute : 27 X

Lot 1 1 3 borne basse : 1  borne haute : 3 X

Lozère 1 1 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Hautes-

Pyrénées
2 3 2 borne basse : 3  borne haute : 3 X

Pyrénées 

Orientales
6 9 6 borne basse : 9  borne haute : 9 X

Tarn 4 7 5 borne basse : 7  borne haute : 8 X

Tarn-et-Garonne 4 4 3 borne basse : 4  borne haute : 4 X

ANNEXE 16

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Appareil d'imagerie ou de spectrométrie par résonance magnétique nucléaire à utilisation clinique

Zones 

d'implantation

Cibles Recevabilité

Implantations Appareils Implantations Appareils Oui Non
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Autorisé au 15/09/2022

Ariège 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Aude 1 2 1 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Aveyron 1 2 1 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Gard 2 4 2 borne basse : 4  borne haute : 4 X

Haute-Garonne 5 13 5 borne basse : 13  borne haute : 13 X

Gers 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hérault 6 12 6 borne basse : 12  borne haute : 12 X

Lot 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Lozère 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hautes-Pyrénées 1 2 1 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Pyrénées 

Orientales
1 2 1 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Tarn 1 2 1 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Tarn-et-Garonne 1 2 1 borne basse : 2  borne haute : 2 X

ANNEXE 17

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Caméra à scintillation  non munie de détecteurs d’émission de positons en coïncidence modifié

Zones 

d'implantation

Cibles Recevabilité

Implantations Appareils Implantations Appareils Oui Non
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Autorisé au 15/09/2022

Ariège 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Aude 1 1 1 borne basse : 0  borne haute : 1 X

Aveyron 1 1 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Gard 1 2 2 borne basse : 2  borne haute : 3 X X

Haute-Garonne 3 4 4 borne basse : 3  borne haute : 6 X X

Gers 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hérault 3 4 4 borne basse : 4  borne haute : 6 X X

Lot 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Lozère 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hautes-Pyrénées 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Pyrénées Orientales 1 2 1 borne basse : 2  borne haute : 2 X

Tarn 1 1 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Tarn-et-Garonne 0 0 1 borne basse : 0  borne haute : 1 X X

ANNEXE 18

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

 Caméra à scintillation munie de détecteur d’émission de positon en coïncidence,  

Tomographe à émissions, Caméra à positons

Zones d'implantation

Cibles Recevabilité

Implantations Appareils Implantations Appareils Oui Non
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Autorisé au 15/09/2022

Ariège 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Aude 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Aveyron 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Gard 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Haute-Garonne 1 1 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Gers 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hérault 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Lot 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Lozère 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Hautes-Pyrénées 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Pyrénées Orientales 1 1 1 borne basse : 1  borne haute : 1 X

Tarn 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

Tarn-et-Garonne 0 0 0 borne basse : 0  borne haute : 0 X

ANNEXE 19

Période de réception des demandes : 1er octobre au 30 novembre 2022

Caisson hyperbare

Zones d'implantation

Cibles Recevabilité

Implantations Appareils Implantations Appareils Oui Non
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Direction interrégionale
de la mer méditerranée

Le Préfet de la région Occitanie

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°

Portant modification de l’arrêté R76-2020-10-20-013 du 20 octobre 2020 portant
nomination des membres avec voix délibérative de l’assemblée commerciale de la

station de pilotage de Sète

Le Préfet de la région Occitanie

Vu  le code des transports, et notamment les  articles L.5341-1 et suivants, R.5341-1 et suivants
ainsi que les articles D.5341-57 et suivants ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2010-310 du 11 février 2010 relatif à l’organisation et aux missions des directions
interrégionales de la mer ;

Vu l'arrêté ministériel du 5 juin 2000 relatif à l'organisation et au fonctionnement des assemblées
commerciales ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  R93-2018-09-11-011  du 11  septembre  2018  portant  délégation  de
signature à Monsieur Eric LEVERT, directeur interrégional de la mer Méditerranée

Considérant  la modification du représentant de l’armement Grandi Navi Veloci (GNV) dans le port
de Sète ;

Considérant l’avis favorable de l’union maritime du port de Sète (UMPS) en date du 12 août 2022  ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault

ARRÊTE

ARTICLE 1     :  

L’article 1 de l’arrêté R76-2020-10-20-013 du 20 octobre 2020 est modifié comme suit :

Sont  nommés membres avec  voix  délibérative  de  l’assemblée commerciale  du  pilotage  de  la
station de pilotage de Sète
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A) Au titre des armateurs

Monsieur Jimmy MAROLLE
DFDS

Titulaire Monsieur Jean-Baptiste BIRON
Biron SA

Suppléant

Monsieur Luca SPIRI
GNV

Titulaire Madame Béatrice JOURDE
Delom portuaire

Suppléant

ARTICLE 2     :  

L’arrêté préfectoral n°R76-2020-10-20-013 du 20 octobre 2020 et son présent arrêté modificatif
sont valides jusqu’au 19 octobre 2023. 

ARTICLE 3     :  

Le directeur interrégional de la mer Méditerranée et le directeur départemental des territoires et
de la mer de l’Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Marseille, le 13 septembre 2022
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